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INSTRUCTION 

D U 

MINISTRE  DE  LTNTÉRIEUR, 

À -SES  CONCITOYE,  NS, 

Sur  les  formalités  à remplir  pour  participer  aux  Secours 
décrétés  les  26  Novembre  lygz  4.  Mai  iJÇg, 
en  faveur  des  parens  des  militaires*  if  Marins  au 
fervice  de  la  République. 

Les  loix  des  26  novembre  1792  & 4 mai  1793,  ayant 
déterminé,  d’une  part,  les  fecours  accordés  aux  parens  des 
militaires  & des  marins  au  fervice  de  ia  république,  &de  l’autre, 
les  formalités  indifpenfables  que  chacun  d’eux  eft  tenu  de 
remplir  pour  obtenir  ces  fecours , il  eft  évident  que  les 
corps  municipaux  & adminiftratifs  ne  peuvent  porter  fur  les 
rôles  qu’ils  font  chargés  de  dreffér  & de  vérifier,  que  ceux 
qui  fàiisfont  à toutes  les  conditions  du  décret;  conditions 
que  la  fàgelTe  des  légiflateurs  a jugées  néceflaires , pour  em- 
pêcher que  des  citoyeias  avides  & fans  titres  pour  recevoir 
aucune  affifiance  de  la  république , viennent  aftucieufèment 
fè  mêler  parmi  ceux  qui  y ont  acquis  un.  droit  fàcré  , en 
cédant  les  généreux  guerriers  qui  fourenoient  leur  exifience» 
par  le  fècours  de  leur  travail  ou  de  leur  induflrie. 
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Cependant  un  grand  nombre  de  perfonnes  s'adrefîent 
journellement  à moi , ou  fè  préfentent  dans  mes  bureaux  , 
perfuadées  que  je  puis  immédiatement  recevoir  leurs  de- 
mandes & y fatisfaire  ; de  même  que  leur  démarche  , le 
temps  de  leur  répondre , fait  verbalement , foit  par  lettre , 
fe  troi^ve  perdu  pour  la  chofè  publique.  Pour  prévenir  cet 
inconvénient  , j’ai  cru  devoir  rédiger  une  ïnflruélion  claire 
& détaillée , qui  préf^utât  un  fidèle  développement  des  loix 
des  26  novembre  1792  Ôl  4 mai  1793  , dans  laquelle  fuflent 
prévus  tous  les  cas.  des  citoyens  qui  prétendront  aux  fecours , 
& qui  leur  traçât  la  marche  qu’ils  auront  à fuivre  pour  les 
obtenir.  • 

«»  . . 

Loi  du  26  novembre  iyÇ2.. 

Les  perfonnes  qui  ont  droh  aux  fecours  accordés  par  cette 
loi  , font  les  pères  , mères  , femmes  & enfans  qui 
n’avoient  pour  toute  reifource  que  le  produit  du  travail 
du  citoyen  volontaire  au  fervice  de  la  république. 

- i . 

Ces  fecours  font  fixés  à 60  liv.  par  an  pour  les  pères  & 
mères  âgés  de  foixante-dix  ans , & pour  les  époufes  quel  que 
foit  leur  âge  ; à 40  liv.  par  an  pour  les  pères  & mères  âgés 
de  foixante  ans , &.  les  enfans  des  volontaires  âgés  de  moins 
de  huit  ans  ; & 2 5 liv.  pour  les  enfans  âgés  de  huit  ans 
jufqu’à  douze. 

Formalités  à remplir  pour  obtenir  ces  Secours. 

Les  pères , mères , femmes  ôl  enfans  des  citoyens  volon- 
taires , doivent  fe  faire  inferire  à leur  municipalité  ou  fèélion. 
Les  pères  ér  mères  doivent  dépofer  au  greffe  de  leur  muni- 
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dpaiité  ou  /èdion,  leur  extrait  de  , baptême  & dé  mariage  ; 
& fenrôlement  du  volontaire  ; les  femmes  des  volontaires , 
leur  extrait  de  mariage  & les  extraits  de  baptême  de  leurs 
enfans , ainfi  que  Tenrôlement  de  leur  mari. 

Ce  n’eft  qu'après  que  ces  différentes  pièces  ont  été  pro- 
duites , que  les  municipalités  & fèélions  peuvent  former  leurs 
rôles  des  parens  des  volontaires  ayant  droit  aux  fecours  de  la 
république  ; &le  miniftre  de  l’intérieur  ne  peut  en  ordonner 
le  payement , que  lorfque  ces  rôles  lui  font  parvenus , vifés 
par  le  directoire  de  diftriél  & de  département. 

Augmentation  de  Secours  , à dater  du  2.6  novembre 
lyçz  , pour  les  pères , mères , femmes  enfans  du 
. citoyen  volontaire. 

Conformément  à la  loi  du  4,  mai , dont  il  eft  queHion  ci- 
après,  les  pères  & mères  âgés  de  plus  de  foixante  ans,  les 
femmes  & enfans  des  citoyens  volontaires,  qui  aux  termes 
de  la  loi  du  26  novembre  , ont  droit  aux  fècours  de  la 
république,  recevront,  à compter  de  ladite  époque  26 
novembre , les  fecours  fuivant  les  proportions  déterminéfes 
par  la  fufdite  loi  du  4 mai  dernier.  ^ 

Loi  du  ^ mai  ijy 

Cette  loi  accorde  des  fècours  aux  grand’pères , grand’- 
mères  , pères , mères  , femmes  , enfans , frères , fèeiirs , 
orphelins  de  père  & de  mère , des  militaires  de  toutes  armes , 
& des  m^ins , ouvriers , navrgans , canonniers  & foldats  de 
marine  en  activité  de  fervice  fur  les  vaidèaux  & autres  bâti- 
mens  de  la  république. 

A ij 


Nota.  Les  familles 
des  marins  , pour  fe 
procurer  les  certi- 
ficats d’enrôlemens 
de  leurs  paï  ens,  doi- 
vent s’adreffer  i 
les  familles  des  ma- 
rins if  ouvriers  na- 
vigans  clafe's  , à 
l’officier  des  clafies 
du  quartier  dans 
l’étendue  duquel 
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Ges. iècours  font  fixés  pour  chaque  année  de  leur  durée, 
de  ia  manière  fuivanté  : . ; : 

A loo  liv.  pour  les  pères  & mères,  s’ils  font  âgés  de 
pins  de  foixaiiîe  ans , ou  s’ils  font  infirmes  oit  incapables 
■de  travailler  , quel  que  foit  leur  âge  ; 

A ICO  liv.  pour  les  mères  en  état  de  viduité , quelque 
foit  leur  âge  ; 

A loo  liv.  pour  les  époufes , quel  que  foit  leur  âge; 

A 50  liv.  pour  chacun  desenfans  des  militaires  ou  marins, 
jufqu’à  l’âge  de  douze  ans  accomplis  ; 

A ^ O liv.  pour  les  frères  & fœurs , & orphelins  de  père 
& de  mère,  julqu’à  l’âge  de  douze  ans  accomplis; 

A 100  liv.  pour  lefdits  frères  Sc  fœurs,  orphelins,  qui 
âgés  de  plus  de  douze  ans  , feroient,  à raifbn  de  leurs  infir- 
mités, hors  d’état  de  travailler.  . . 

Ces  fecours  doivent  commencer , à compter  du  mai 
*793  ’ pour  les  parens  des  militaires  ou  marins  qui  étoient 
en  aélivité  de  fèrvice  à cette  époque  ; & à dater  du  jour  du 
départ  de  ceux  des  militaires  ou  marins  enrôlés  après  fe 
mai. 

Formalités  à remplir  pour  obtenir  des  Secours. 

Les  parens  des  militaires  ou  marins  doivent  fe  faire  inferire 
à leur  municipalité  ou  fèéfion. 

Les  grandyères  (F  grand’ mires  doivent  dépofer'  à leur 
municipalité' ou  fèéLon  , leur  extrait  de  baptême,  ainfi  que 
l’enrôlement  du  militaire  ou  marin.  ' 

Les  pires  & mires  âges  de  pins  de  foïxante' àns  ■,  doivent 
dépoltr  à leur  municipalité  ou  fcétion  , leur  extrait  de 
baptême  de  l’enrôlement  du  volontairé. 
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Les  pères  & mères  Infirmes , âgés  de  moins  de  foixanre  mis , 
pour  avoir  droit  aux  fecours  , devront  faire  coidlater  leur 
état  par  un  chirurgien  ou  médecin  , qui  devra  être  nommé 
par  leur  municipalité  ou  feélion , & produire  l’enrôlement 
du  militaire  ou  marin. 

Les  mères  veuves  doivent  dépofer  à leur  feélion  ou  muni- 
cipalité l’extrait  mortuaire  de  leurs  maris  & l’enrôlement  de 
leurs  enfans. 

Les  époiifes  des  militaires  ou  marins  doivent  dépofer  à leur 
municipalité  ou  feélion  , leurs  extraits  de  baptême  & de 
mariage,  les  extraits  de  baptême  de  leurs  enfans  âgés  de 
moins  de  douze  ans,  ainfi  que  l’enrôlement  de  leurs  maris, 

Enfans  infirmes , âgés  de  plus  de  doii^e  ans» 


tours  parons  font 
cni'ô.'t's;  2."  celles 
dos  novices-matdots, 
partis  de  Paris  , au 
bureau  des  clatTes , 
dont  la  diredion  ctt 
confiée  au  citoyen 
Duperron  , adjoint 
de  la  troifième  di- 
vifion  du  Minifire 
de  la  Marine;  3.* 
celles  des  novices- 
matelots  qui  fe  font 
enrôlés  dans  les  dc- 
partemens  , à l’or* 
donnateur  du  port 
de  l’armement,  pour 
lequel  leurs  parens 
ont  été  defiinés. 


Les  lècours  qui  doivent  ceffer  pour  les  enfans  lorfqu’ils 
ont  atteint  leur  douzième  année , feront  cependant  continués 
à ceux  que  des  infirmités  empêcheroient  de  fè  livrer  à 
aucun  travail  ; dans  ce  cas  il  eft  nécefiàire  de  faire  confiater 
leur  fituation  par  un  chirurgien  ou  médecin  nommé  par  la 
municipalité  ou  feélion. 


Enfans  orphelins  de  père  if  de  mère , frères  ^ fœw's 
des  Militaires  ou  Marins. 

I • 

Les  frères  & feeurs  des  militaires  ou  marins  doivent  jouir 
du  fecours  jufqu’à  douze  ans  lorfqu’ils  font  orphelins  de 
père  & de  mère  ; mais  dans  le  cas  où  des  infirmités  les 
empêcheroient  de  pourvoir  à leur  fuhfifiance,  les  lècours 
leur  feront  continués  en  faifant  cenfeater  leur  état  par  un 
chirurgien  ou  médecin  nommé  par  leur  municipalité  ou 
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fe^lion.  Ces  enfans  doivent  dépofèr  à leur  municipalité  ou 
feélion  leurs  extraits  de  baptême , les  extraits  de  mariage , 
& mortuaire  de  leurs  pères  & mères,  & renrôlement  de 
leurs  frères. 

Gratification  de  quatre  années  de  Secours , accordée  à 
chacun  des  parens  des  Volontaires  qui  périront  au 
fervice  de  la  République, 

Les  parens  des  militaires  ou  marins  morts  au  fèrvice  de 
la  république  , jouiront  des  fecours  jufqu’au  jour  du  décès 
des  militaires  ou  marins,  & il  leur  fera  accordé  en  outre, 
conformément  à l’art.  V de  la  loi  du  4 mai  1793  , une 
gratification  une  fois  payée  de  la  valeur  de  quatre  années 
de  fecours  dont  ils  jouifibient;  en  conféquence  ils  devront 
dépofer  à leur  municipalité  ou  feélion  , l’extrait- mortuaire 
du  militaire  ou  marin , ou  un  certificat  du  corps  dans  lequel 
il  fervoit,  avec  toutes  les  pièces  qui  pourroient  conftater  les 
anciens  fervices  du  militaire  ou  marin  , & donner  droit  à 
fès  parens  à une  autre  gratification  ou  penfion  dé  l’état. 

OBSERVATIONS  GÉN ÉRALES. 

Conformément  à l’article  III  de  la  loi  du  4 mai  1793, 
les  pères , mères  & autres  afcendans , époufes , enfans  , 
frères  & fœurs  de  tous  ceux  qui  font  partis  en  remplacement ^ 
ne  peuvent  avoir  droit  aux  fecours. 

Les  fecours  ne  feront  accordés  qu’à  ceüx:  qui  feront 
compris  dans  les  rôles  formés  par  les  municipalités  & 
feétions , & qui  feront  adrelTés  au  miniftre  de  ' l’intérieur 
par  la  voie  du  direéloire  du  département. 
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Le  miniflre  de  l’intérieur , après  les  avoir  fait  vérifier , fera 
paffer  aux  municipalités  ou  feétions  par  la  voie  du  départe- 
ment, les  fonds  néceffaires  à racqiiittement  des  fecours  qui 
icront  dus  à chaque  individu  compris  en  leurs  rôles. 

Les  municipalités  ou  feélions,  conformement  à l’art.  XIV 
de  la  loi  du  4 mai , ne  délivreront  les  fecours  aux  individus 
portés  en  leurs  rôles,  que  ferla  repréfentation  d’un  certificat 
du  confeil  d’adminiftration  des  bataillon^  ou  régimens,  qui 
conflatera  que  le  militaire  en  confidération  duquel  le  fecours 
aura  été  accordé , eû  préfent  au  corps  , ou  fer  le  vu  d’un 
certificat  des  officiers  des  claffes  & d’adminiilration  de  la 
marine  , portant  que  le  marin  eft  en  aôlivité  de  fervice. 

. Les  parens  des  militaires  ou  marins  devront  fe  procurer 
un  femblable  certificat  à chaque  époque  de  payement. 

Pour  que  l’envoi  de  ces  certificats  n’éprouve  aucun  retard, 
le  minifire  de  l’intérieur  a cru  devoir  inviter  le  miniflre  de 
la  guerre  à adreffer  fans  délai  aux  armées  de  la  république , 
un  avis  qui  fera  lu  à la  tête  des  compagnies , pour  que 
chaque  militaire  fe  procure  au  confeil  d’adininifiration  de  Ion 
corps , un  certificat  d’aélivité  de  fervice , Sl  le  faffe  parvenir 
fur-le-champ  à ceux  de  leurs  parens  qui  font  dans  le  cas 
d’en  avoir  befoin  pour  toucher  les  fecours  que  la  loi  leur 
accorde. 

Les  familles  des  marins  , pour  fe  procurer  les  certificats 
d’aétivité  de  fervice  de  leurs  parens , fans  lequel  ils  ne 
peuvent  obtenir  le  payement  des  fecours , doivent  s’adreffer  ; 
1.®  les  familles  des  marins  & ouvriers  tiavigans  clafies , à 
l’officier  des  claffes  du  quartier  dans  l’étendue  duquel  leurs 


parens  fervent;  2,*  celles  des  novices -matelots  partis  de 
Paris , au  bureau  des  clafTes  du  miniftre  de  la  marine  ; 3.*  celles 
des  novices-matelots  enrôlés  dans  les  départemens , à l'or- 
donnateur du  port  de  l'armement,  pour  lequel  leurs  parens' 
font  deflinés. 

Les  individus  xle  ces  familles  auront  également  foin  de 
produire  de  femblables  certificats  tous  les  trois,  mois  pour 
pouvoir  toucher  le  focours. 

Les  municipalités  & feélions  doivent  comprendre  dans 
leurs  rôles  toutes  les  familles  des  militaires  ou  marins  qui, 
domiciliées  dans  leur  arrondiffement , jufiifient  de  l'enrôlement 
ou  engagement  des  militaires  ou  marins , n'importe  en  quel 
lieu  l'enrôlement  ou  engagement  du  militaire  ait  été  contraélé. 

Le  Alinîjl  re  de  ï Intérieur. 
Signé  GarAT. 


A PARIS, 

DM.  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  D CC.  X C I II. 


